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COMPTE  REND  ü 


De  la  discussion  , des  motif  a , de  la  teneur 
et  des  conséquences  du  dectei  de  l ^4s- 


lycpi  concernant  les  prêtres  Jio//’USse/ 
mentes,  considéré  sous  les  rapports  de  là 
Teliation  de  la  constiiuiion  et  de  la  pO” 


La  loi  qui  soumet  à la  sanction  royale  \ef 
décrets  de  l’alTemblée  législative  , ouvre  devant 
Votre  Majesté  une  seconde  discussion.  Le 
citoyen  français  qui  viefit  placer  a vos  pieds  des 
considérations  qui  lui  paroissent  pouvoir  éclaiiér 
et  seconder  la  sagesse  de  VOTRE  MAJESTÉ 
sur  cet  acte,  le  coiuplcmeAt  de  h législation^ 


A 


/VV  la) 


(O 

loin  de  manquer  i Taffemblee  nationale , se 
montre , au  contraire  , Si  RE , l’ami  de  la  nation  , 
autant  que  celui  qui , à la  tribune,  a discute  le  pro- 

iet  de  loi.  , . 

* Votre  Majesté  a déclaré  si  souvent  com- 

bien , pour  le  bonheur  de  ses  peuples , elle  dé- 
sire de  s’entourer  de  toutes  les  lumières , que  la 
liberté  que  j’ose  prendre  de  porter  aux  pieds  du 
trône  mes  observations  sur  le  décret  concernant 
les  prêtres  non  assermentés , est  beaucoup  moms 
un  droit  de  citoyen  dont  je  fais  usage , qu  un 
doux  penchant  de  confiance  pour  mon  Koi , au- 
quel je  m’abandonne.  ' J ,r 

^ Il  est,  Sire,  d’autres  paroles  de  Votre 
Majesté,  qui  me  sont  restées  bien  plus  pro- 
fondément gravées  que  les  précédentes , et  qui 
rendent  mon  penchant  vers  vous  bien  plus 
grand  encore.  Vous  avez  dit  , Si  RE  , que 
vous  cherchiez  à vous  environner  de  l amour 
de  tous  les  Français.  Si  tels  spnt  les  entour» 
que  Votre  Majesté  ambitionne , je 
suis  Si  RÉ  , du  nombre  des  plus  fidèles  a rem- 
ulir  Votre  vœu.  Dès  long-temps  mon  cœur  est 
attaché  par  l’amour  à votre» personne  sacree  ; 
et  ce  n’est  pas  seulement  mon  Roi  que  j aime  , 

* mais  ses  vertus  personnelles  que  je  chéris. 

Ce  n’est  Jonc  pas  seulement , S l R E , aux 
pieds  de  Votre  Majesté  que  je  viens  exa- 
miner le  décret  de  l’assemblée  nationale  ; mais 
c"est  sur -tout  à vos  nombreuses  vertus  que  je 
viens  en  appeler  ; c’est  sous  la  ^ 

cœur  où  tout  est  sagesse  et  sentiment , que  je 

viens  placer  le  sort  des  prêtres  ^ MA- 

Le  Uneaee  que  je  vais  parler  a V 


x*/7î 


i ESTÉ  sera  celui  de  la  vérité.»  ae  laiaisonj  cie 
la  religion  de  vos  pères , celui  niême  de  la  cons^ 
titution  et  de  la  saine  poLcique. 

SIRE, 

\ P R.  È s une  discussion  d environ  déux 
mois  , l’assemblée  nationale  a terminé  so«ii 
célèbre  decret  sur  les  mesures  àprendre  pour 
arrêter  le  progrès  des  troubles  religieux  qui 
agitent  votre  royaume.  L’aisemblee  constituante 
sembloit , dans  ses  dernières  séances  , montrer 
du  repentir  de  son  excessive  ngueui  envers  le^ 

prêtres.  L’expérience  n’avoit  pas  tardé  a lui  ap- 
prendre combien  sa  constitution  civile  du  cierge , 
étrangère  par  elle  - même  à la  constitution  du 
royaume,  et  son  décret  du  27  novembre  1790  , 
étoieni  des  lois  impolitiques.  Le  ck-.rge  avoir 
montré  une  énergie  qui  fit  dire  au  grand  oracle 
de  la  révolution  (*)  : On  Lui  a pris  sa  fortune. , 
mais  il  a conservé  son  honneur,  H étoii  malhsu- 
reux  pour  l’assemblée  constituante , de  craindK^ 
de  détruire  l’édifice  en  arrachant  une  pierre,  et 
de  se  décréditer  elle-même  si  elle  rapportoit  sen 

decret*  f 

Elle  se  décida  à 1 adoucir»  L.es  mesures  du  de- 
partement de  Paris  pour  permettre  aux  non- 
assermentés  la  liberté  de  leur  cuite  , furent  con- 
sacrées par  un  décret.  La  constitution  civile  éu 
clergé  ne  fut  pas  comprise  dans  l’acte  c^^nstlLU■“ 
tionnel  , et  les  évêques  que  leur  refus  de  ;er^ 
ment  fit  destituer  de  leurs  sièges , et  qu  on  n a 


(*)  Le  comte  de  Mirabeau. 


voit  pas  encore  pensiormës , le  furent  dans  l’ime 
des  dernières  séances. 

L’asseinblée  legislative  , dans  le  feu  d’ure 
toute-puissance  naissante,  a semblé,  SlKE, 
regarder  le  retour  d’ir.duigence  de  l'assemb-Le 
constituante  pour  !e  cierge,  comme  une  preuve 
de  sa  caducité  ; et  elle  s'est  hâtée  de  montrer* 
aux  non-assermenr/'S  , qui  'ui  parmssoienr  res- 
pirer trop  haut,  an  iiont  heris^-e  de  nouvelles  ri- 
gueurs, 

Des  adresses  , des  procès-verbaux  , des  cour- 
riers exT  aordinaires  sont  , arrives  des  départe- 
mens  ; lis  ont  fourni  de  i’alimcnt  au  patricrr  m.e 
et  à la  philosophie  des  oiateurs  de  f assem- 
blée (''<■). 

« i.es  athées  s'ont  des  anues  en  comparaison 
is  des  prêtres  non-asscrmerués , a dit  réveque  du 
5-1  Calvados.  Ils  s’ebstment  à prétendre  que  nous 
h somme>  des  damnés  et  dans  la  fureur  de  la 
haine  ouhls  .nous  porient,ils  ambitionnent  de 
>5  nous  faise  tuer  incessamment , pour  se  donner 
5S  le  plaisir  de  nous  eiivov  ;r  biento  en  enter. 

Le  métropolitain  du  ce:. ne,  au  contraire,  phi- 
losophie et  tolérant,  né.  vu  dans  les  non-asser-’ 
inemés  que  des  stupides  pour  qui  il  a sollicité 
L rompas  ion  au  lieu  du  châtiment. 

Rassemblera  t-on  tous  les  prêtres  non-asser- 
mentés dans  les  chefs -lieu  des  départemens,  pour 
tes  mettre  sous  la  surveillance  active  de  tous* 


(_*)  Lh.bbc  Clauâe  Fauchet,  évêque  du  Calvados;  — ■ 
l’abbé  Tome,  m.topolitain  du  centre  ; — l’abbé  Au- 
d''ain  ; — l’abbé  Chabot,  ex-jardien  des  capucins  a Rho-' 
diz , vrcaue  épiscopal  de  l’abbé  Grégoire  à Bloisi 


le''  corps  constuuës  et  des  cijbs?  Les  déportera^» 
L-üîi  hors  du  royau;r.e'?  E>a_^era-t-on  d/eux  le 
serment  civique,  pour  s’assurer  des  tiisposinons 
des  uns  , et  pour  économiser  sur  les  autres  le 
tiaiiement  et  les  pensions  dont  ils  jouissoient  ? 
Ou  bien  ordonnera-t-on  l’ouverture  de  routes  les 
église?  non-confonnisîej  , aiin  de  taire  cesser 
les  troubles  en  cessant  de  leur  résister?  Autant 
de  proict:'.  de  .Lccret,  autant  de  motions  tantôt 
iiartGuses , tantôt  alarmantes  pour  le  clergé  cons- 
titutionnel. 

Une  minorité  se  forme  ; de  tant  de  chocs  il 
naît  un  côté  droit  , voué  aussi  - tôt  à l’indi- 
gnanon  au  dedans  de  l'ai-semblée  et  au  de- 
hors (*). 

La  dimussion  est  fermée;  le  nombreux  co- 
mité de  législation  est  chargé  de  revoir  tous  les 
plans.  Les  députes  sont  invités  de  lui  donner 
connuissauce  des  faits  arrivés  dans  leurs  dépar- 
îemens  respectifs.  Un  rapport  sera  fait  à jour  fixe, 
et  de  l’alliage  de  tous  les  projets  qu’on  a présen- 
tes , et  qui  seront  chauffés  clans  le  creuset  encore 
brûlant  d’où  la  loi  contre  les  émierés  est  sor- 
îie  , cm  en  formera  un  qui  fixera  la  marche  des 
délibérations  de  l’assemblée. 

Les  adresses  cependant  continuent,  Turgence 
est  ; rande  ; la  contre -révolution  semble  avoir 
commencé.  On  anticipe  le  jour  fixé  pour  le  rap- 
port. Le  comité  s’assemble  jour  et  nuit.  Son  tra- 
vail n’est  point  fini  ; quatre  opinions  le  partagent  ; 


Voyez , clans  lé  Logographe  , le  discours  de  M . . . . . 
du  novembre,  et  la  lettre  du  département  de  Loir  ôî 
Çrer,  du  il  du  même  mois. 
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3ucim  parti  ne  veut  céder  à l’autre.  Un  rapport 
est  fait  à l’assemblée.  Les  contre  - opinans  le 
désavouent,  et  l’assemblée  l’improuve  comme 
trop  indulgent.  Les  quatre  seçtions  du  comité 
ïeçoivent  l’ordre  de  présenter  chacune  leur  tra- 
vail à l'assemblée.  Une  discussion  nouvelle  s’ou- 
vre sur  chaque  article  ; quinze  séances  sont  en- 
core ernployées.  Il  en  résulte  un  décret  sévère , 
déjà  présenté  , Si  RE  , à votre  sanction  royale. 

Le  sort  des  ecclésiastiques  non-assermentés 
est-i!  maintenant,  Si  RF.  , ou  n’est  il  pas  dans  les. 
vnams  de  VoTRK  Majçsté?  Cette  question 
vue  dans  un  jour  ordinaire  , sembleroit  dépendre 
d’une  autre  que  je  ne  chercherai  pas  .à  appro- 
fondir, par  respect  pour  des  paroles  sorties  plu- 
sieurs fois  delà  bouchedeVQTREM  A JESTÉ.Ûne 
grande  ame  Gornme  la  votre  seroit  libre  dans  l’es- 
clavage même,  et  elle  y donnerolt  des  preuves  de 
sa  liberté  magnanime»  si  on  luiproposoit  de  sous- 
crire ou  l’arrêt  de  mort  de  ses  propres  frères  , 
ou  l’opollation  impitoyable  de  plusieurs  mil- 
liers de  ministres  innocens  , dont  la  loi  même 
qui  les  proscrit  fait  l’éloge  , et  pour  qui  elle 
inspire  de  la  vénérarion. 

Oui  , Sire  , vous  êtes  libre  d’accorder  ou 
de  refuser  votre  sanction  à ce  décret.  Avec 
vos  vertus  et  la  bonté  de  votre  cœur , vous 
l’auriez  été  au  milieu  même  des  horreurs  des 

5 et  6 octobre,  vous  l’auriez  été. ». 

Je  vai.s  donc  avec  confiance  examiner  sous  les 
yeux  de  Votre  M a J esté  le  décret.  Et  comme 
ç’esî  la  vérité  seulement  que  je  cherche  à 
mettre  au  jour,  et  vos  intentions  pures  que  je- 
dehiiÇ^  KÇonder , jécarterai  avçc  soin  tout  c© 
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qui  m’élolgneron  de  ce  but,  pour  me  c.rcom- 

royaume  en  son  ^ cause 

troubles  , et  connotswns  quelle  en  est 

véritable*  m S I R E % 

Ces  mouvemens  supposen  - h » 

rt,ctlon  des  prêtres  leur  La- 

1 il«  hesoui  qu  on  exalte  icui 

■ n Dour  leur  persuader  que  dans  toute 
gination,  poui  leur  y n éelis«î 

t'LLées , qirL  Wses  - ornement 
divimte  qu’autrefois  on  y honoroit,  P ^ 

r,sZ-'rr=.“Œr";» 

lunon  , que  nors  o iVcrlise  a cesse 

1 rautonté  spirituelle  du  sa.nt-s.ege  et 

publics  de  « déplacement? 

'dûelLoLTX  leur  taire  qu.l  s’amssoit  d’un 


ç.a.gnant  Dieu  ? L^.  nioyen  de  les  empêcher  df- 
savoir,  que  les  nouveaux  ministres  sont , pour  la 

S"l‘a’  ’ 1™>'S  vœux, 

dont  la  démarché  sera  toujours  un-  flen-i  ■ 

i enfin,' que 

dè'darës  1 * “"*‘"‘''io"nels  ont  été 

dés  hnm^  'oeteyi«s  «utontés- ecclésiastiques, 
des  hommes  sacrileges , des  ministres  inlus 
dtpourvtiï  de  route  luridictton  et  de  tout  peu-’ 
y.r  spmtue!  ? ( Ce  sont  les  termes  des  £ 
pape  que  ,e  rapporte  ). 

Les  peuples.  Sire,  n'ont  pu  rien  ignorer 

h pas  su  que  plusieurs  comités  de 

l as  emblee  constituante  réunis,  lu.  avoient  pré- 
s ntfc  le  piojct  de  supprunerdix-neuf  solennités- 

i.^n  ont  pas  su  que  le  dépôt  précieux  des  insé 
pumens  de  la  passion  du  Sauveur , cette  ado- 
ï-ble  couionne  d epines  que  le  plus  saint  de 
vos  ancêtres  avoir  rachetée  des  mains  des  infi- 
dèles , et  qu’il  avoir  introduite  avec  tant  de 
x-enuration  dans  sa  capitale  , la  portant  sur  sa 
wte  marchant  nuds-pieds  par  resf«ci  pour  ce 
diademe  divin,  ont  été  nmtammint,  et  sans 
aucune  vénération  , transportes  hors  de  la  sainte- 
chapeile.  Iis  ne  savent  pas  qu’un  grand  nombre 
^ riches  reliquaires,  monumens  de  la  piété 
genereuse  de  nos  pères  et  de  celle  de  nos  rois^ 

9nt  ete  portés  dans  les  hôtels  des  monnoies 
que  les  osseinens  saints  qui  y étoient  con- 
^_nus,  ont  hni  par  être  jetés’  et  profanés. 

tes  peuples,  SiKE  , ne  savent  pas  t3ut:  mai». 
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pouvoit-on  les  empêcher  de  savoir  ce  nu’ils  ont 
su,  e voir  ce  dont  ils  sont  -'es  tristes  témoins  ' 
et  avoient-iis  besoin  desavoir  et  de  voir  tout 
c®la,  pour  se  dire  à eux  mêmes,  qu’en  1701 
es  principes  de  religion  , le  respect  pour  les 
cnoses  saintes  , le  culte  rendu  à la  divinité,  la 
certitude  d’une  légitimé  mission  dans  les  mi- 
nistres^, ne  sont  plus  en  France  ce  qu'ils  étoient 
en  1709,  ou  ils  lernontoient  à une  antiquité  de 
quatorze  siècles  ? 


On  a cent  fois  répété  à la  tribune  de  l’as- 
^em  ee  nationale,  que  les  peuples  ne  sont  pas 
murs  pour  la  philosophie.  Qu’elle  est  cette 
p^iilosophie  dont  on  a voulu  parler?  Rousseau 
etoit  philosophe  , Voltaire  étoit  philosophe, 
JVhrabeau  etoit  philosophe  , et  puisqu’il  y a des 
aom.rics  existans  qui  vantent  de  la  même 
P I o^ophle  , je  puis  donc  les  nommer  sans  leur 
taire  outrage:  M.  i’eveque  d’Autun  , les  évêques 
l^au.hct,  1 orne  , et  plusieurs  aut'-es,sont  philo- 
sopnes.  Mais  les  h^ros  du  christianisme  les 
g>-an-,lcs  lumières  de  i’eghse  , ces  hommes  dé- 
p isitc.ues  ce  toute  la  .science  de  l’antiquité  , au- 
pies  ^ esquels  tous  nos  uhilosophes  ne  balbutient 
ireme  pas,  et  qui  furent  d’ailleurs  des  anges  mor- 
Î2ls  pai  b seveiite  de  leur,,  mœurs,  Augu.^tin,  Am- 
b.oise,  ^nrisosiome,  Thomas  d’Aquin  , etc.  etc. 
n etoient  pas  phllo^ouh,‘s.  Charlemagne, S.  Louis, 
voœe  ammste  et  p euse  aïeule  , SïRE  , Marie 
ecirzmzka  ; le  religieux  prince  Louis  , dau- 
phin de  brance,  votre  père,  n’ètoient  pas  phi, 
îosophes.  ^ 

Si  les  peuples  ne  sont  pas  murs  ponr  la  phi. 
iCM&piue,  c’est  à-dire  pour  l’atheisme  et  le  ma» 


^ . U-  • 

téiUlifme  ; s’ils  tiennent  encore  a ta  snblime  sim- 
nlcitéX  saints;  si  la  liberté  na  pas  fait  chez 
füsez  de  pros  ès  pour  leur  faire  secouer  cette 
^ncirnne  dépendance  de  l’autorité  des  premiers 

pasreurs,  sous  laquelle  on  a v&u 

Ch/ist  jusqu’à  nous . c est  , 

l’adoleicenoe  3“.®,’.  t accuser  du  mur- 

des  non-assermentes  qu  il  faut 

mure  des  peuples  contre  les  operatio 

nieuses  de  rassemblée 

^ Mais  enfin,  SiRE,  si  ce  sont  les  prttres  qu 
émlveiu  les  'peuples  , qut  aiguisent  comm^ 
le  dit , des  poignards  sous  prétexte  de  re 
s’ils  ont  fait  assassiner , empoisonne  P _ 
censtitutionnels  ; s’ils  se  sont  partagé  avec  les 

emigréslesopérakonsde  la  contre-revoktmn  ). 

s’ils  se  sont  dit  les  uns  aux  autres  : «-Vousatta 

’’  ^anrIouTir'tn“  uvriîo^^^^  “e"  t°nës',  >• 

de  mauvais  ;i,  font  dans  leitri 

ils  interceptent  leurs  „ pfos 

domiciles  des  ^t„pl« 

de  Cinquante  mule  pre  Ha  meurtre, 

cusés  de  faction , de  conjuration  e ^ 
un  seul  coupable  encore  na  pu  eue  surpris 
ciel  est  donc  de  concert  evec  eux  . 


n Voy 


■ei  Us  adresses  venues  des  départemens. 
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Ah  ! Sire  , souffrez  que  je  l’observe  « une 
frayeur  surhumaine  ne  semble-t-elle  pas  être  l’ë- 
pidémie  du  patriotisme,  et  n’est-ce  pas  une  sorte 
de  prodige,  que  ces  hommes  si  mûrs,  si  préma- 
turés pour  laphilosophie,  si  décides  à vivre  libres 
ou  à mourir , ressemblent  unanimement  à ces  es- 
prits foibles  qui  voient  par-tout  des  fantômes  ? 

Cependant , S I R E , que  les  prêtres  inser- 
mentés soient  coupables , je  le  suppose  ; mais 
pourquoi  la  nation  aura-t  elle  pour  juger  les  mal- 
faiteurs, deux  poids  et  deux  mesures?  La  France 
a été  couverte  d’incendies  et  de  meurtres  ; les 
journées  à jamais  détestables  des  cinq  et  six  oc- 
tobre ont  existé  ; plusieurs  procédures  ont  été 
faites;  des  incendiaires,  des  assassins  ont  été  ar- 
rêtés et  convaincus  : l’assemblée  nationale  n’a 
eu  pour  eux  que  des  décrets  d’amnistie  et  d’a- 
bolitions de  procédure.  Le  plus  grand,  le  plus 
public  des  attentats  commis  dans  votre  royaume 
depuis  le  crime  de  Jacques  Damiens,  n’est  pas 
même  devenu  la  matière  d’une  accusation  7' 
Qu’ont  donc  fait  de  plus  criant  les  prêtres  non- 
assermentés  ? Composent-ils  une  des  deux  sortes 
de  coupables  à qui  seules  la  révolution  ne  veut 
pas  pardonner  ? 

Les  premiers  élans  de  la  liberté  naissante  , 
ont  été  des  scènes  sanguinaires  , et  toujours 
excusées  ; pourquoi  veut -on  exiger  que  l’a- 
gonie du  catholicisme  en  France  soit  sans, 
convulsion  ? et  parce  que  la  religion  prêche 
la  mansuétude , la  résignation  et  la  patience  , 
peut-on  rendre  les  prêtres  responsables  de  tout 
ce  que  les  peuples  opposeront  de  résistance  à 
Qette  perte? 
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Noh,StBE,  ce  ne  sont  pas  les  prêtre?  quî 
ëmeuvent  les  peuples  ; ce  sont  les  peuples,  i.op 
peu  niùrs  pour  le  schisme,  qui  s.agiteit  loin 
fie  leuis  légitimes  pasteurs.  Qu’on  les  rapproche , 
et  l’ordre  renaîtra. 

Je  viens  maintenant , SiRE  , a la  teneur  du  de- 
cret: je  l’examine  dans  son  ensemble  et  sous  ses  rap- 
pousavecla  religionetlaconstituüon.Sa  p^-emihe 
dcspofition  est  de  «oumettre  tous  les  eccléfiaso.ques 
de  votre  royaume  auserment  civ  que  Jepourroi', 
SîRE  , observer  d’abord  que  si  sous  le  gc  uverne- 
ment  le  plus  libre , on  peut  exiger  du  citoyen  , et 
même  de  Fétranger,  le  serment  de  ne  pas  prendre 
les  armes  contre  la  constitution  et  les  lois  natio- 
nades  , de  respecter  l’ordre  public,  on  ne  peut 
pas , sous  le  gouvernement  le  plus  absolu , exi- 
ger d’un  seul  individu  le  serment  de  les  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir.  Car  n oublions  pas 
que  le  serment  est  un  engagement  sacré  , ae 
l’accomplissement  duquel  le  nom  de  1 Etre  su- 
prême est  le  gage  ; et  quand  il  ne  seroit  qu  une 
s'imple  promesse  , il  est  de  la  droiture  et  de  la 
bonne  foi  naturelle  de  ne  se  1 imposer  qu  au- 
tant qu’on  en  juge  soi-même  les  objets  ju.  tes 
et  légitimes.  Or  une  telle  persuasion  ne  pou- 
vant se  commander,  le  serment  de  maintenir, 
qui  la  suppose . doit  nécessairement  être  aussi 
libre  qu’elle.  Cette  philosophie  ne  peut  être 
suspecte.  Elle  fut  répétée  mille  fois  dans  las- 
gemblée  constituante. 

Je  ne  pousserai  pas,  SiRE,  dans  toutes  ^les 
conséquences,  ce  principe  général  qui  ne  m est 
pas  nécessalre;car  ce  n’est  pas  parce  qu  un  seiment 
i^oit  toujours  être  libre  ^ et  q^u’ll  est  tyrannique 


cie 
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( 
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cIc  1 exiger  , que  les  ecclesiastiques  de  voire 
rc'yaume  s’y  refusent  ! au  contraire  , ils  souli  ,i- 
îei oient  avec  ardeurde  pouvoir  le  piecer  ; il  i.Va 
qui  ne  Je  prêtât  avec  joie\  Et  cuei  ni- 
eiet  peut-i!  y avoir  pour  eux,  à subir  la  p.i- 
secution  , à se  voir  dépouillés  , cba.^sês  de  vu'e 
en^vi  ie  ? iN’auroientEls  pas  tout  ausu 
goûte  les  agrtmens  du  repos,  du  bien-êtr.. 

1 accroissement  d’honneur  et  de  forou,.e 
pioîcction  publique  , que  les  êvE^ues  ■ jr.  r 
uuionre'sO?îg  idout  p.mt  prête  le 
dcciete  leaynovem’Pre,  parce  tpu’ils  unto.L 
pouvoir;  leurs  lumiEe.  et  leur  coo.cién.  ^ 
ont  commandé  à tout  le  leste. 

ii  s’agit  pas,  Sire,  de  ro.ablir  aujourd'hui 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  Es  rnot'È 
T-i  '-’or  déterminé  ce  premier  refus.  La  con- 
duite immortelle  que  le  clergé  a tenue  est  un 
tau  qui  appartient  aujourd’hui  à l’histoim  de 
ieglise  et  du  royaume  ; elle  seroit  le  plus  beau 
tiait  de  celle  de  l’tghse  gallicane  , si  le  nou- 
veau decret  de  l’assemblée  légidative  n’alloit  lui 
tOLirrur  J occasion  d’une  résistance  plus  glorieuse, 
parce  quelle  sera  plus  sévèrement  punie.  Tout 
ce  quil  m’importe  de  faire  rembarquer  ici  à 
\oiRE  Majest-U  c’est  que  le  serment  ci- 
vique ou  on  exige  en  ce  moment  , n’a  cassé 
detie  le  meme  que  celui  du  27  novembre, 

que  parce  qu’il  seroir  aujourd’hui  bien  plus 
rcprehensible.  ^ 


( On  ne  peut  douter  que  si  la  partie  la  moins  riché 
1"  11"  " refu.ve  le  serment,  lavoir  prêté  , il  nd 

s 7 fut  trouve  .m  grand  nombre  d ecdésia.ttq-res  méritant 
et  une  reputanon  entière  , que  les  électeurs  auioicut  pT- 
reie  a ceux  qu  us  ont  dus,  * 
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Et  d’abord.  Votre  MAJESTÉ  ne  se  dissi- 
mulera pas  qu’encore  que  la  constitution  civile 
du  clergé  ne  soit  plus  une  loi  con  titutionncl  e , 
n^^tant  pas  cependant  révoquée,  son  eKCCution 

continue'^d’êtie  l'objet  du  serment  , 

- T'eue  est.  Sire,  la  teneur  du  dernier  artic  e 
de  la  constitution  i ..  Toutes  les  lots  nor.  comprises 
, dans  l’acte  constitutionnel  doivent  etie  execu 
,,  tdes  jusqu’à  la  révocation,  u Quiconque  |«ro- 
Lnrele  serment  embrasse  la  constitution  toute 
entière  le  dernier  article  comme  le  premiei  , 
il  s’engage  à maintenir  de  tout  son  pouvoir  les 
/ois  mime  non-constitutionnelles  , et  le  deerc 

-Ei^:iecottiS^^ 

voeux  solennels , sur  i 

1 O :,nxauels  la  itiaïunte  du  cleige  de  I 
“ Vilée  constituante  étendoit  la  réserve  du  spi- 
éZcl  dans  sa  formule  de  serment, 
c^^nrîncioes  SiRE  ,sont  confirmés  par  le  samt- 
ii?ge  par  tous  les  évêques  de  l'eg'i.se  ga.  t- 
cane  Æ ecclésiastiques  catholiques  ne  peuvent  _ 

den  contre^  «s  amorites-u^  articles  présentent, 

lêmeMiourd’hui,  des  caractères  d’opposition 
^tes  saintes  vérités  de  la  foi , et  avec  1 bon- 
Tr  dé  la  mliglon,  qu’ils  n’avoient  pas  en  1790- 

s- 3”!  a- «"à 

pêchemensau  mauags.  eteneirc  , 
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retenti  jusqu’à  V.  M.  que  des  prêtres  et 
des  moines  se  disposent  à venir  se  présenter 
de  nouveau  devant  ce  même  autel  où  ils  vouè- 
rent autrefois  à Dieu  une  continence  perpétuelle, 
pour  y prendre  un  engagement  bien  contraire., 
Koi  très-chrétien , pourriez-vous  croire  que  le 
clergé  catholique  de  votre  royaume  jurera  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir,  une  loi  dont 
telle  est  déjà  la  conséquence?  Ne  seriez-vous 
pas  au  contraire  étonné  d’apprendre  qu’il  nô 
verse  pas  sur  elle  des  larmes  de  sang? 

Ce  n’est  pas  tou:  encore,  SiRE:  l’indissolu- 
bilité même  du  mariage  est  compromise  ; car 
il  est  déclaré  dans  la  même  loi  , que  tous  les 
engagemens  qui  seroient  contraires  aux  droits  na-* 
turels  , c’est-à-dire  à cette  première  liberté  na- 
turelle qui  précède  tout  engagement  volontaire , 
sont  méconnus  par  la  constitution;  principe  gé- 
néral , mais  insidieux  , qui  ne  particularise  rien  „ 
mais  qui  ouvre  évidemment  la  vole  à souiller 
le  lit  nuptial.  O époux  de  l’auguste  et  bien 
aimée  Marie  Antoinette  ! consolé  par 
elle  dans  vos  revers  , tandis  que  rien  dans  La 
nature  ne  sauroii , à son  tour , la  séparer  de  vous  ; 
Prince , l’une  des  merveilles  de  la  monarchie 
française  , par  la  purete  de  vos  moeurs  ; 
outre  les  Intérêts  de  la  religion  et  de  la  foi  , 

V n’est-il  pas  digne  de  l’amour  du  clergé  pour 
votre  personne , de  ne  pas  jurer  qu’il  maintiendra 
de  tout  son  pouvoir  ur  e loi  dont  les  ennemis 
de  votre  bonheur , ces  hydres  à cent  têtes , pour- 
îolent  bien  un  jour  se  faire  un  instrument,  pour 
pssusciter  le  projet  infâme  que  vous  n’avez  pu 
Ignorer,  de  torturer  votre  ame  dans  ce  qu’elle 
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a de  plus  cher,  de  plus  tendreme«t  aimé  , d© 
plus  nécessaire  aujourd’hui  pour  l’aider  à sup- 
porter une  vie  désormais  si  peu  supportable. 

La  constitution , Si  RE,  a mis  au  nombre  des 
droits  des  citoyens  , celui  d’ebre  le»  ministres  de 
leur  culte.  Cette  disposition  seroit  la  meme  que 
celle  de  la  constitution  civile  du  clerp^e,  ji  elle 
n’ajouroit  i’heresie  et  l’impiéte  même  , a l’u'urpa* 
lion  sur  les  droits  du  sanctuaire  que  celle-la  reii- 
fermoit. 

En  effet,  Si  R E , par  la  constitution  civile 
du  clergé  , l’assemblee  constituante  avoit 
prétendu  remonter  à l’ancienne  discipline  de 
l’église  , et  c’etoit  dans  les  usages  et  les  lois 
ecclésiastiques  . qu’elle  affirmait  avoir  j. ns 
les  siennes.  C’étuit  un  régime  ecclesiastique 
tombé  en  désuétude  , maRs  toujours  ecclesias- 
tique , et  émané  de  la  puissance  de  l’eghse  , 
qu’elle  vouloir  remettre  en  vigueur.  La  grande 
erreur  du  comité  ecclesiastique  et  de  l’assemblee 
nationale  , étoit  de  cione  que  cette  substitutu^n 
d’un  régime  à un  autre  , d’une  tonne  de  police 
ecclésiastique  à la  forme  leçue , appartenoïc 
à la  puissance  civile  ; ou  plutôt  le  grand  vide 
de  rassemblée  constituame  et  de  ses  comités  , sur 
les  objets  religieux, étoit  de  les  ignorer  profondé-^ 
ment,  de  vouloir  cependant  tout  reconstruire, 
et  de  n’avoir  aucune  donnée  sur  le  fondement 
qu’il  auroit  fallu  prendre;  d’où  il  e t arrive  que 
la  constitution  civile  du  clergé  a été  non-.seu- 
lement  l’ouvrage  de  la  malveillance  de  quelques 
individus  envers  l’église  catholique  , mais  celui 
de  l’impéritie  de  tous  ceux  qui  y ont  concouru. 

Ce  defaut  de  connoissances  ecclésiastiques , 

joinï 
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joint  à la  terreur  dont  les  ëvêques  constitution* 
nels  se  virent  frappés , lorsque  , décidés  à ne 
plus  compter  l’organisation  du  clergé  parmi  les 
lois  constitutionnelles,  et  à repousser  ostensible- 
ment toutes  les  réclamations  des  nouveaux  pré- 
lats , les  comités  réunis  leur  livrèrent  d’ailleurs 
l’invention  d’un  moyen  de  lier  à la  constitution 
leur  salaire  et  leur  existence  épiscopale.  Que' 
n’ouvroient-ils , pour  i’y  trouver,  l’évangile  , les 
conciles,  les  écrits  des  pères  ? ils  auroient  vu  par- 
tout des  traces  de  cette  autorité  universelle  et 
exclusive  donnée  par  Jésus-Christ  à son  église, 
pour  tout  ce  qui  est  de  son  gouvernement,  et 
pour  la  forme  d’élection  de  ses  ministres  par 
conséquent.  Créatures  des  citoyens,  et  des  ci- 
toyens de  toutes  les  sectes  qui  les  ont  élus , il 
étoit  naturel  qu’ils  remontassent  à leur  origine  , 
et  qu’ils  fisisent  mettre  l’élection  des  ministres  au 
nombre  des  droits  du  citoyen. 

AJais  ni  ces  évêques , ni  les  comités , ni  l’as- 
semblée constituante , ne  remarquèrent  que  les 
ministres  du  culte  n’étant  pas  les  ministres  des 
citoyens  , mais  les  ministres  de  celui  par  qui  le 
culte  a été  créé  , et  ses  fondés  de  pouvoirs , on 
ne  peut  les  assimiler  aux  administrateurs  et  aux 
juges , qui  sont  les  représentans  , les  ministres 
de  la  puissance  civile  de  qui  ils  reçoivent  la  mis- 
sion et  l’autorité;  et  cet  oubli,  SiRE  , leur  tfi 
commettre  l’hérésie  de  transporter  aux  citoyens 
un  droit  que  J.  C.  a légué  à son  église.  Ils  ne 
s’aperçurent  pas  que  le  titre  de  citoyen  étant 
un  titre  nature!  et  civil,  il  ne  pouvoit  donner 
des  droits  qu’à  des  objets  civils  , et  ils  se  précipi- 
tèrent dans  l’une  de  ces  deux  impiétés  , ou  de 
regarder  toutes  les  religions , la  religion  catho- 

B 


» 


( >8  ) 

i’ique  par  conséquent , comme  des  religions  pn« 
lement  naturelles;  ou  d’attacher  à un  titre  pure- 
ment  naturel»  nn  droit  de  la  plus  haute  impor- 
tance , sur  une  religion  divine. 

Que  de  maximes  propres  à etonner  et  à révol- 
ter un  prince  élevé  dans  les  principes  de  l’église 
catholique,  je  ferois  remarquera  VOTRE  MA- 
JESTÉ , dans  la  doctrine  des  evéques  constitu- 
tionnels, si  cette  énumération  n’étoit  pas  étran- 
gère à l’objet  dans  lequel  je  me  suis  circonscrit  i 

Je  ne  m’appesantirai  même  pas,  SiRE,  sur 
tout  ce  que  l’acte  constitutionnel  renferme  de 
contraire  aux  vérités  saintes , aux  conseils  divins 
de  la  religion,  et  à l’autorité  spirituelle  et  ina- 
liénable de  l’égiise.  La  religion  catholique  , la 
plus  tolérante  de  toutes  , et  la  seule  tolérante 
quand  il  ne  s’agit  que  de  sacrifices,  de  priva- 
tions et  de  patience,  parce  qu’elle  est  Tunique 
sainte,  est  en  même  temps  la  seule  intolérante 
de  tout  alliage  , de  toute  apparence  même  de 
faux  principes  dans  sa  croyance.  Avoir  prouvé 
que  dans  la  constitution,  un  seul  article  offense 
cette  pureté  , c’est  avoir  démontré  que  les 
prêtres  catholiques  ne  feront  pas  le  serment 
de  la  maintenir.  Rappelez-vous,  SiRE,  la  sévé- 
rité de  ces  conciles , qui  ne  voulurent  jamais 
recevoir  des  formules  de  foi  équivoques  , et 
Votre  Majesté  sera  alors  en  état  de  con- 
clure , que  les  enfans  de  l’église  laisseront  porter 
plutôt  contre  eux-mêmes  les  arrêts  les  plus 
effravans , que  de  prononcer  ces  mots,  /è  jure 
demai  .ttnir  de  tout  mon  pouvoir  une  cons- 
titution où  les  pouvoirs  donnés  par  Jésus-Christ 
à Téglise  , se  trouvent  confies  à des  mains  sé- 
culières. 
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VOTEE  MAJESiÉ,  Si.E,„e  peut  plus o« 

douter  le  serment  civique  pur  «simple  qu\n 
de.narme  aujourd  iiui  au  cierge,  est  le  même  au- 
quel ils  est  déjà  refuse;  on  ne  la  cliannê  au’en 
le  tendant  plus  contraire  au  christianisiTiè  ■ li 
ne  termmei-oit  donc  pas  le  scliisme  , il  le  rea- 
droit  universel. 

Cependant.  SiEE,  le  decret  interdit  toute 
soitc  de  cu.te  aux  ministres  qui  n'auront  pas 
piononce  le  serment.  Que  fera  donc  la  sanciL 
ce  Votre  -Ma  Jesté  ? Elle  consommera  l'ex- 
clusion du  catholicisme  , et  du  catholicisme 
seul  ; car  quiconque  fera  le  serment  , et  ac- 
queiia  par  lui  des  droits  à la  liberté  de  culte 
se  ptec.p.mra  dans  le  schisme,  et  ,1  n'aura  des’ 
Dits  qu  a un  culte  schismatique.  O héritier 
de  S.  Louis  de  ce  religieux  prince  à qui  |j 
pieuse  et  genereuse  Reine  Blanche  d-  Castili. 
sa  mete  avoir  coutume  dédire  ce,  t'oucharims 
paioles,  dont  le  souvenir  utile.  Sire,  ne  peut 
dans  ces  circonstances  qu'encourager  et  fonifer 
votre  fo,  _:  „ Mon  fil,  que  j'aime%endren  n - 
prefererois  encore  vous  voir  mourir  en.  é 
s. mes  bras,  que  de  vous  savoir  coupable  d'une 
s.  offense  mortelle;.!  Héritier  de  S.  Louis  nm--r 
rez-vous  le  dernier  coup  i cette  relmlon  aff  t'â 
placé  sur  les  autels , et  la  ba„nirea?vo  s\  'a 
venre  sanction,  Ju  sejn  J, 

Lou.  XVrp"“  ' " ^ 

Lou.s  XVI?  Révoquerez- vous,  Sire  , la  co» 

secration  que  Louis^XüI  a faite  de  la  France 

a a meie  de  votre  Sauveur?  Louis  XV,  votre 

augu.te  oicul.  sera-t-il  le  dernier  de  nos  Roi» 

qut  sera  mort  dans  la  jiai.x  de  l'église  ca.holique 
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apostolique  et  romaine? Ah!,  SiRE,  dans 

une  vie  aussi  remplie  de  sacrifices , aussi  tra- 
versée de  chagrins,  que  VoTRE  MAJESTE  se 
ménage  du  moins  les  consolations  de  la  reli- 
gion ! 

Les  dispositions  pénales  que  le  décret  ren- 
ferme pour  les  ecclesiastiques  qui  se  refuseront 
au  serment,  consistent  principalement,  SiRE, 
à les  priver  de  tout  traitement  et  de  toute  pen- 
sion quelconque  , à les  déclarer  suspects  de  ré- 
bellion, à les  présumer  coupables  de  tous  les 
mouvemens  populaires  qui  s’éleveroient  dans 
les  lieux  de  leur  résidence,  à raison  de  la  di- 
versité des  religions  ; à leur  interdire  enfin  *oute 
sorte  de  culte^Quelle  rigueur  pouvoit-on  ajouter 
encore  ? une  seule  : défendre  aux  citoyens  de 
prendre  en  pitié  leur  indigence. 

Souffrez,  Sire,  que  je  m’élève  bien  au-dessus 
de  cette  surprenante  sévérité,  et  que  j’ose  dire 
â Votre  Majesté,  que  si  je  pouvois  oublier 
ses  intérêts  les  plus  sacrés  et  ceux  de  la  nation, 
pour  n’ambitionner  que  le  triomphe  de  la  reli- 
gion seulement  , je  changerois  peut-être  de 
langage;  je  dirois  à V OTRE  MaJESTÉ;  n Sanc- 
V donnez  , SiRE,  sanctionnez  le  décret;  plus 
y>  de  soixante  mille  ecclésiastiques  vont  refuser 
le  serment  : encore  trois  mois  , et  le  plus 
grand  nombre  n’aura  pas  même  du  pain  à 
arroser  de  ses  larmes.  Ils  avoient  conservé 
« un  moyen  à peine  suffisant  de  subsister  ; 
ils  ne  l’auront  plus.  Les  familles  puissantes 
qui  , dans  des  te  nps  calmes,  les  auroient  re- 
cueillis,  sont  absertes , et  presque  toutes  celles 
qui  restent  dans  le  royaume  sont  leurs  ennemis. 


On  les  verra  donc  dépouilles  de  tout  ; les  uns 
» chercher  à gagner  leur  pain  à la  sueur  de  leur 
front , les  autres  tendre  la  main  dans  les  rues» 
>>  d’autres  se  retirer  dans  les  hôpitaux;  et  peut- 
>’  être  encore  , par  une  suite  de  la  haine  et  de  la 
» proscription  à laquelle  le  decret  les  dévoue  , on 
>>  les  rebutera  partout,  et  ils  seront  de  tous  les 
» mendians  ceux  pour  qui  on  aura  le  plus  des 
» entrailles  de  fer.  On  leur  dira  : Maiheu- 
>>  reux , fais  le  serment,  ou  meurs  de  besoin; 
>•>  et  ils  répondront  ; Je  mourrai.  Ah  ! SiRE  , 
M que  la  religion  alors  sera  belle!  et  si  ce  sera 
^>pour  VOi'RE  Majesté  une  impossibi- 
lité  déchirante  de  n’ôtre  plus  le  maître  de  ré- 
» tracter  sa  sanction , vous  ne  pourrez  vous  dé- 
» fendre  de  croître  vous-même  en  amour  pour 
« la  religion  de  vos  pères  , dont  ils  n’eurent 
pas , autant  que  vous  l’aurez  alors , Toc  casion 
» de  connoître  l’héroisme. 

Quelle  paroîtra  grande  et  digne  de  son 
divin  auteur  , aux  yeux  même  de  ceux  qui 
>>  vivent  hors  de  son  sein  ! Quel  argument  le 
» courage  des  prêtres  non-assermentes  va  fournir 
à ceux  de  ses  minisrres  qui  s’occupent  ailleurs 
» de  l’annoncer  comme  la  seule  divine  ! Quelle 
défiance  de  leur  propre  croyance  elle  va 
donner  à toutes  les  autres  sectes  ! et  quel  pen- 
M chant  pour  l’église  catholique  elle  va  inspirer 
» à toute  l’Europe  ! 

>>  L’Angleterre,  SiRE,  cette  contrée  autre- 
fois  l’une  des  plus  belles  du  christianisme  , 
» est  sortie  de  son  sein  , et  elle  l’a  long-temps 
» maudit.  Depuis  le  premier  refus  de  serment 
» par  les  prêtres  français , l’Angleterre  semble 


( 22  ) 

avoir  sourî  à son  ancienne  et  véritable  mère 
«le  catholicisme  a cessé  d’y  être  proscrit.-  nos 
» eveques  fugitifs  y ont  été  reçus  comme  des 
»>  transfuges  gloiieu.x.  Sanctionnez,  SriîE,sanc. 
« tionnez  le  décret.  Que  l 'église  gallicane  donne 
>>  un  second  spectacle  bien  plus  étonnant  que 
« le  premier  ; que  la  France  soit  couverte  de 
» pretres  confesseurs  de  la  foi , couverte  même 
«de  martyrs!  et  l’Angleterre  ne  pouvant  plus 
« résister  a 1 evidence  de  l’opération  divine  qui 
» es  soutient,  va  peut-être  reconnoître  en  nous 
« les  ireres  de  ses  anciens  martyrs , se  rapprocher 
« peu  a peu  du  sein  de  l’église  catholique , et  ir- 
« viter  par  son  exemple  les  autres  nations  scliis- 
« manques  de  l’Europe,  à ce  retour.  « 

Mais  non , Sire  , je  n’ai  garde  de  former  pour 
la  religion  le  vœu  d’un  triomphe,  qui  coûte- 
roit  a la  Fiance  un  mall'Seur  aussi  grand  et  qui 
seroit  pour  Votre  M^Uesté  le  germe  d’un 
regret  immortel. 

Au  contraire,  SiRE,  dans  un  moment  où 
Votre  Majesté  a besoin  d’un  grand  courac^e, 
je  m étudierai  a reunir  sous  ses  yeux  roussies 
motifs  qui  peuvent  concourir  à mettre  plus  en 
évidence  la  nécessité  du  refus  de  sanction.  La 
religion  éplorée,  et  attendant  de  vous  son  dernier 
ariet, est  sans  doute,  Si  RE, le  plus  puissant  de  tous. 

J en  trouverois  un  autre  dans  l’humanité  , dont  le 
sentiment  se  refuse  avec  obstination  à créer,  par 
1 acte  seul  de  votre  sanction , un  si  grand  nombre 
d’indigens  qui  furent  autrefois  eux-mémes  les  pè- 
re.s  des  pauvres  de  votre  royaume.  Mais , Sire  , 
votre  cœur  parle  ici  bien  plus  éloquemment  que 
moi,  et  cette  éloquence,  je  n’en  ai  pas  douté  un 
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enroure,  de  cette  Reine  digne  d’un  meilleur  sort, 
CjUi , dans  la  capitale,  s’étudie  à deiduer  les  mal- 
heureux pour  les  secourir;  de  cette  religieuse 
princesse  qui  est  aujourd’hui  une  preuve  vi- 
vante que  deux  choses  seulement  sont  immua- 
bles dans  ce  bas -monde,  la  vertu  ^ et  la  véné- 
ration qu’elle  commande. 

Mais,  Sir  F.  , la  constitution  e!le*-même  est 
par  tant  de  points  enopposition  avec  ce  décret, 
que  le  sanctionner  seroit  encore  révoquer  l’en- 
gagement de  la  mahitenir.  La  constitution  en 
eltet  veut  que  routes  les  opinions  religieuses 
soient  libres;  et  quand  elle  n’en  permeîtrott  pas 
la  manifestation , elle  ne  pourroit  pas  au  moins 
en  altérer  la  liberté  clans  le  fondées  consciences. 

Le  décret.  Sire  , commande  une  opinion, 
i!  la  commande  méine  dans  les  fonds  du  cceur  ; 
car  li  seroit  impie  de  prononcer  le  serment  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  , ce  que  l’on 
croiroit  dans  sa  conscience  être  contraire  à la 
sainteté  et  à l’honneur  de  la  religion  que  l’on 
professe.  Il  le  commande  impérieusement  ; car 
voilà  le  langage  qu’il  tient  aux  prêtres  non-as- 
sermentés Ou  le  serment,  ou  l’indigence  et 
la  suspicion  publique  de  révolte,  v.  On  a beau 
repondre:  Je  jure  de  ne  pas  me  révolter,  de 
n y exciter  personne  ; je  suis  soumis  à l’autorité  et 
au  lois  ; je  le  jure , parce  que  ce  sentiment  est 
dans  mon  cœur.  Le  décret  réplique  : Ce  n’est 
pas-!a  tout  ce  que  vous  devez  avoir  dans  le 
cœur  ; il  faut  encore  adopter  la  constitution 
toute  entière,  et  ne  pas  la  croire  contraire  à 
la  religion  que' vous  professez  ; car  il  faut  jurer 
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de  la  maintenir.  Tout  ceia  , SiRE  , ne  se  troifve- 
t-il  pas  dans  le  décret?  Est-ce , je  ne  dis  pas  la 
liberté  des  cultes  , la  liberté  des  actions , mais  la 
liberté  même  des  jugemens  les  plus  intimes? 

La  constitution  a déclaré  que  le  traitement 
des  ecclésiastiques  pensionnaires  non  - asser- 
mentés est  une  dette  nationale  dont  le  payement 
ne  peut  être  refusé , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  Oui,  Sire,  je  dis  les  ecclésiastiques 
non-assermentcs’^  car  l’assemblée  constituante  a 
pensionné,  dès  l’époque  du  refus  du  serment, 
les  curés  dont  elle  ordonna  la  destitution  ; et 
lorsque  dans  ses  dernières  séances  elle  a aussi 
pensionné  les  evêques  , elle  n’avoit  pas  perdu 
de  vue  leur  résistance  au  serment. 

Cette  pension  est  une  dette  nationale.  Ne 
remontons  pas  à sa  vraie  origine  ; nous  la  trou- 
verions fondée , non  sur  une  libéralité  volon- 
taire de  l’assemblée  constituante  , mais  sur  la 
plus  rigoureuse  justice  , sur  le»  premiers  prin- 
cipes de  l’équité  , sur  le  droit  des  gens.  Mais 
puisque  rien  aujourd’hui  n’est  aussi  immuable , 
aussi  sacré  que  la  constitution,  je  m’arrête. 
Sire,  au  titre  de  dette  nationale  ,dont  le  paye- 
ment ne  peut  être  refusé  sous  aucun  prétexte. 

Toute  idée  de  dette  renferme  celle  d’un  titre  de 
propriété  dans  le  créancier,  qui  ne  peut  en  etre 
dépouillée  que  par  un  renoncement  volontaire,  ou 
par  une  action  légale  , qui  prouveroit  les  droits 
d’un  autre  à en  jouir  à sa  place;  toute  propriété  et 
par  conséquent  toute  créance,  sont  indépendante 
d’une  condition  postérieurement  établie.  La  pro- 
messe seuled  une  libéralité  pou  rroitpeuuêtre  y être 
«jumise  quelquefois  sans  injustice,  mais  non  sans 
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manquer  à la  loyauté  et  à l’honneut  d une  parole 

donnée. 

Je  suppose  ,SlRE  , que  l’assemblée  nationale 
ait  le  droit  d’exiger  le  serment;  je  suppose  que 
l’écclésiastique  qui  le  refusera  soit  coupable , 
et  qu’il  le  soit  même  du  crime  de  lese- nation: 
il  ne  cesse  pas  pour  cela  dêtre  proprietaire  ^ 
dêtre  créancier  ; et  si  sa  pension  est  une  dette, 
son  crime  ne  libère  pas  la  nation  envers  lui. 

F.h  quoi  ! Sire  , les  nouvelles  lois  ont  voulu 
qu’un  criminel  même  condamne  à une  de  ces 
peines  flétrissantes  qui  ëtoient  autrefois  accom- 
pagnées de  la  confiscation  des  biens,  en  conserve 
aujourd’hui  la  propriété  et  la  jouissance  : on  a re- 
proché à l’ar.ciennelégislation  cette  sévérité  com- 
me unetyrannie;  et  on  la  ressuscite  pour  lespretres 
non-assevmemés , sans  qu’ils  soient  meme  prou- 
vés coupables  ! On  la  fait  subir  à tous  , tandis 
cu’il  est  évident,  qu’en  supposant  meme  que  ce 
soit  une  erreur  de  leur  part  de  se  refuser  au  ser- 
ment, cette  erreur  seroit  invincible,  et  par  con- 
séquent excusable,  dans  un  grand  nombre. 

Les  lois  aue  Votre  Majesté  asanctiennées 
déterminent  un  mimmum  que  les  créanciers 
même  d’un  ecclésiastique  pensionnaire  ne  pour- 
ront faire  saisir;  cette  clause  bienfaisante  pour 
le  debiteur  , est  une  suspension  des  droits  du 
créancier  et  une  suspension  qui  l’expose  à perdre, 
par  le  décès  du  pensionnaire  , une  partie  notable 
de  sa  creance  légitime.  La  raison  de  cette  bien- 
faisance , est  que  la  vie  du  débiteur  étant  un  bien 
d'un  ordre  supérieur  à la  propiicte  du  créancier, 
celle-là  doit  être  miaintenue  aux  périls  même 
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de  ] autre.  C est  la  nature  qui  commande  cette 
piivation  au  créancier  , et  cette  clause  de  la 
oi  est  1 exécution  immédiate  d’un  premier  prin- 
cipe de  la  loi  naturelle.  Tout  ces  principes  , 
Sire  , ^et  toute  cette  bienfaisance  que  la  loi 
exige  d un  citoyen  créancier , seront-ils  mécon- 
nus pai  la  nation  débitrice  du  prêtre  non-asser- 
mente  ? Elle  sera  dispensée  de  lui  payer  meme 
le  imnimum  que  le  créancier  seroit  forcé  de  lui 
aoandonner  ! O decret  du  mois  de  novembre  î 
passez  à la  postérité  , et  allez  lui  donner  l’idée 
de  cette  plnlusophie  pour  laquelle  on  plaint 
les  peuples  de  n’être  pas  encore  assez  mûrs  ! 

L.  opposition  du  décret  avec  la  constitution  et 
avec  toutes  les  lois , peut-elle,  Sire  , être  plus  dé- 
monti-.e  ? La  sanction  de  Votre  Majesté 
seioit-elle  ju.ite  , seroit- elle  constitutionnelle  ? 
et  SI  les  grands  principes  d’équité  sont  communs 
à tous  les  hommes , aux  Rois  eux-mêmes  envers 
leurs  sujets  , 1 indigence  legale  , quand  elle  n'est 
pas  meiitee  , quand  elle  est  injuste  , n’impoee- 
r-tlle  aucun  devoir  de  dedommagementaux  légis- 
lateurs qui  ont  dépouillé  le  propriétaire  innocent. 

La  consutution  garantit  à chacun  sa  sûreté  indi- 
viduelle ; elle  ne  permet  donc  pas  de  provoquer 
légalement  et  sciemment  l’oppression.  Est  - il  , 
oIRE,  un  seul  Français  qui,  dans  oe  moment, 
doute  de  bonne  foi  si  la  sûreté  des  prêtres  dévoués 
a la  suspicion  publique  par  une  loi , ne  sera  pas 
étrangement  com.promise  ? Il  est  vrai,  SiRE  , 
qu’independamiment  de  la  sanction  de  V.  M.  elle 
le^  sera  peut  - être  , et  trop  vraisemblablement. 
FJi!  quel  autre  effet  faut-il  attendre  des  impres- 
sions que  reçoivent  contre  eux  des  hommes  déj'a 


asisez  aliénés  , lorsqu’ils  emcnJent  sortir  de  la 
bouche  d’un  ph  losophe  , d’un  évêque , l’imprë- 
canon  suivante  , et  mille  autres  semblables , dont 
la  tribune  de  l'assemblée  nationale  n’a  pas  moins 
retenti  cette  fois  que  le  plus  dévorant  de  tous  les 
clubs  : En  comparaison  des  prêtres  non-assermentésy 
les  athées  sont  des  anges.  Mais,  SiRE  , si  l’essor 
est  déjà  donne  à i’indignation  populaire  contre 
les  non  - assermentés  , s’ils  sont  désignés  déjà 
comme  des  victimes,  du  moins,  SiRE,  que 
votre  main  pure , qui  , au  milieu  même  des 
plus  aff  reuses  journées , a craint  de  faire  verser 
le  sang  d’un  seul  de  ses  sujets , ne  se  souille 
pas  en  sanctionnant  de  sang-froid  un  décret  qui 
va  compromettre  la  vie  même  et  le  caractère 
sacré  de  pi  usieurs  ministres  de  la  religion  , 
dignes  de  l’cstune  de  Votre  MAJESTÉ  , 
dignes  au  mmns  de  sa  compassion. 

Un  des  g aeds  caractères  que  l’assemblée 
con  uituante  a vendu  , Si  RE  , attacher  à la  cons- 
ttt  lan  , est  l’immutabilité  : l’autorité  royale 
peut  seule  en  être  le  garant.  Les  législatures  , 
en  se  succédant  , ne  se  transmettront  pas  tou- 
jours les  mêmes  principes.  Ceux  de  l’assemblée 
législatve  sont-ds  même  aujourd’hui  ceux  de  l’as- 
semblée connituame?  La  persévérance  des  mê- 
mes vues  et  des  mêmes  principes  ne  peut  êtie  pro- 
curée que  par  celui  qui,  ne  changeant  pas  avec  les 
législatures  , plane  nécessairement  au-dessus 
d’elles, et  les  retient  par  sa  sanction  dans  l’enceinte 
des  limites  déjà  établies.  Veut-on  détruire  la 
constitution  , lui  en  substituer  une  seconde  , 
a celle-ci  en  faire  succéder  une  troisième  , cons- 
tituer à nouveaux  frais  la  France  , non-seulement 
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chaque  législature  , mais  à chaque  fols  que 
la  majorité  deviendra  une  minorité  dans  l’assem- 
blée nationale  , et  finir  par  allumer  dans 
le  royaume , non  pas  iwie , mais  autant  de  guerres 
civiles  qu’il  y aura  eu  de  constitutions  difFé- 
rentes?  il  n’y  a qu’a  faire  des  décrets  qui  dé- 
rogent à la  constitution  , et  obtenir  la  sanction  du 
Roi.  Sire,  Votre  Majesté,  a nuit  et  jour 
son  cœur  sairnant  de  tous  les  désordres  oui  dé- 
soient  son  royaume:  ce  ne  sont  pas-là  la  réforme 
des  abus  et  le  rétablissement  de  l'ordre  que  sa 
bonté  pate'nelle  lui  avoit  fait  espérer  de  la  con- 
vocation delà  nation  autour  d’elle.  Mais.SiRE 
nous  retombons  absolument  dans  le  cahos  si 
lorsque  la  partie  la  plus  puissante  de  la  nation 
se  déchaînant  sans  fondement  contre  l’autre  , 
et  ne  se  laissant  pas  meme  arrêter  par  la  cons- 
trtation  dont  elle  est  d’ailleurs  éprise  , VOTRE 
Majesté  est  encore  vaincue  dans  son  droit  de 
sanction. 

Enfin,  Sire  , la  saine  politique  oflrre  à VOTRE 
Majesté  les  plus  puissans  motifs  de  refuser  sa 
sanction  au  décret  ; car  i!  ne  faut  pas  ajouter 
un  aliment  nouveau  à nos  troubles  du  dedans  , 
et  nous  désner  davantage  dans  l’opinion  des  na- 
tions étrangères. 

Les  troubles  religieux  font  pâlir  de  frayeur 
l’assemblée  nationale  , et  elle  déploie  toute  sa 
puissance  contre  les  prêtres  non -as'-ermentés. 
Elle  ne  s’aperçoit  pas  que  contre  l’intérêt  poli- 
tique de  la  nation  et  de  la  con'^titution  même, 
elle  sert  seulement  la  passion  du  schisme  jaloux  , 
et  confus  de  se  voir  abandonné  par-tout.  Ac- 
courra-t-on  davantage  aux  ministres  constitu- 
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îîonnels  » lorsque  les  non-assermentës , devenus 
plus  malheureux,  plus  persécutés,  auront  ins- 
piré plus  de  vénération  ? Comment  des  légis- 
lateurs philosophes  ont-ils  si  facilement  perdu 
de  vue  le  thermomètre  du  cœur  humain  , et 
d’une  volonté  long  - temps  oppressée  qui 
a pour  soi  le  sens  intime  de  l’équité  de  ses 
désirs , et  de  l’injustice  qu’on  exerce  envers  elle  ? 

Souffrez  , Sire  , que  je  mette  ici  en  évidence 
des  principes  sur  lesquels  je  dois  à V.  M. , à la 
cause  glorieuse  que  je  défends,  et  à ma  cons- 
cience même  , de  ne  pas  laisser  d’équivoque. 

Je  fais,  Sire,  profession  de  croire  que  les 
ministres  du  culte  légitime  ne  doivent  point 
se  taire  lorsque  l’hérésie  ou  le  schisme  mena- 
cent leur  troupeau.  Leur  ministère  n’est  pas  un 
ministère  de  silence  , mais  de  prédication  et 
d’enseignement.  Ils  ne  seroient  pas  pasteurs  , 
ils  seroient  mercenaires , si , lorsque  le  loup  ra- 
visseur approche  , ils  n’avertissoiont  pas  au  moins 
les  brebis  de  s’enfuir.  On  ne  peut  pas,  SiRF.  , 
appeler  du  nom  d’ordre  public , celui  qui  con- 
irarieroit  cet  oidre  divin  ; et  ce  seroit  celui-ei 
qu’il  faudroit  respecter  et  observer  de  préfé- 
lence.  L’exemple  de  Jésus-Christ  et  celui  des 
apôtres  devant  la  synagogue  , sont  sur  cela 
notre  unique  règle  et  les  seuls  modèles  que 
nous  suivons. 

Mais  je  fais  hautement  profession  , SiRE  , de 
penser  aussi , et  je  prêcherai  sur  les  toits , que 
la  religion  ne  doit  jamais  perdre  son  caractère 
de  mansuétude  et  de  patience  ; que  pour  ses  in- 
térêts meme  les  plus  graves , et  pour  la  déro- 
ber à la  plus  amère  persécution  il  n’est  pas 


permis  à ses  ministres  , je  ne  dis  pas  de  soulever 
les  peuples , de  provoquer  le  mouvement  des 
arrnees  de  se  meme  en  intelligence  avec  elles, 
mais  qu’ils  ne  peuvent  pas  meme  en  concevoir 
le  désir.  Cette  doctrine  fut  toujours  dans  mon 
cœur,  et  elle  ne  cessera  pas  d’etre  sur  mes  lèvres. 

Mais  quand  il  s’agit  d’objets  fortement  et  sur  tout 
légitimement  voulus  par  le  peuple  ; des  légis- 
lateurs, Sire  , ne  s’entendent  plus  en  politique  , 
s’ils  veulent  tout  calculer  d’après  leurs  principes 
seulement,  sans  tenir  aucun  compte  des  volontés 
et  même  des  passions  humaines. 

Quand  les  ministres inserm.entésseroient  muets, 

les  principes  catholiques  demeureroient  gravés 
dans  le  cœur  des  peuples;  l’autorité  des  prem  ers 
pasteurs  est  un  souvenir  désormais  ineffaçabie, 
et  la  h rance  ne  se  croira  jamais  catholique  sous 
les  ministres  constitutionnels. 

Il  Y a long-temps.  Sire  , qu’une  grande  lu- 
mière de  1 église  a dit  que  les  épieuves  des 
confesseurs  et  le  sang  des  martyrs  sont  une 
semence  qui  multiplie  les  chrétiens  à l’infini. 
La  philosophie  appel'e  ce  sentiment  fanatisme. 
^La  politique  doit  le  regarder  comme  un  fait 
irrésistible  , et  s attendre  que  plus  les  ministres 
non  assermentés  seront  poursuivis,  plus  ils  seront 
universellement  vénérés  dans  un  royaume  qui 
n’étoit  pas  mûr  encore  pour  l’irréligion  , et  que 
leur  retour  auprès  de  leur  troupeau  sera  plus 
impatiemment  demandé  que  jamais.  La  politi- 
que doit  prévoir  que  s’il  en  est  qui  obéissent 
a la  loi  du  serment , les  peuples  cesseront  alors 
de  voir  en  eux  cette  ancienne  résistance  qui  les 
avüit  fait  doigner.  Il  les  désireront , ils  s’agite- 
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ïont  pour  les  reconquérir.  Deux  partis  s’ouvri- 
lüiit  alors  , Sütfi.  La  publication  du  decret  ap- 
paisera-t-elle  les  troubles  religieux,  ou  bien  ne 
va-t-elle  pas  les  accroître  ? 

A cette  inquiétude  nouvelle,  qu’opposera  ras- 
semblée nationale  ? Des  rigueurs  extrêmes  , 
dont  elle  se  fait  encore  une  philosophie  de 
vouloir  se  tenir  éloigneés,  mais  à laquelle  elle 
se  fera  alors  une  politique  nécessaiie  de  s’aban- 
donner. Sire,  V.  M.  sancnonneroit-elle  aussi 
une  loi  qui  feroit  des  martyrs  } 

Sans  doute.  Si  RE,  sur  une  mer  aussi  apitce 
que  l’est  aujourd’hui  la  France,  il  est  difficile 
de  do^nner  au  gouvernail  un  mouvement  régu- 
lier. Perso^nne  ne  commande  plus  aux  évène- 
mens , et  V . M.  elle-même  est  au-dessous  d’eux. 
Ketenez  sans  cesse,  Sire,  la  religion  auprès 
de  vous , et  vous  serez  sûr  alors  que  le  vaisseau 
qui  vous  porte  ne  fera  jamais  eau  de  toutes 
parts;  seule,  elle  pourra  remplacer  pour  vous 
tout  le  reste  , et  après  la  tempête  , longue  peut- 
etre  encore  et  périlleuse , elle  ne  peut  manquer 
de  vous  condune  enfin  au  port. 

Au  mdieu  du  nuage  épais  dont  tout  est 
couvert,  il  ne  ^ reste.  Si  RE  , qu’une  seule  trace 
de  lumière  ç c’est  la  conscience  du  devoir.  Ou 
ne  peut  pas  prévenir  les  résultats  où  elle  con- 
duira; mais  on  est  certain  qu’elle  n’égarera  ms 
c’est  la  ^ seule  base  solide  sur  laqueHe  V. 
puisse  s’appuyer. 

A peine  âgé  de  trente -sept  ans  , doué  des 
-plus  prccieux  dons  de  la  nature  , et  sur-tout 
d un  cœur  excellent  , perfectionné  aujourdffiui 
par  lexpenence  dune  grande  adversité,  pou- 
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vant  à tous  les  instans  dire  à vos  peuples , sans 
crainte  d’être  démenti  ; » Je  vous  ai  aimés , je 
» vous  en  ai  donné  des  preuves , lors  même 
» que  vous  m’avez  donné  tant  de  raisons  de 
w croire  que  vous  aviez  perdu  pour  moi  tout 
» sentiment  d’amour;  jamais  pour  ma  sûreté 
» personnelle  , je  n’ai  permis  qu’on  ôtât  la  vie 
à personne  : « est  - il  croyable,  SiRE  , que 
V.  M.  ne  soit  pas  destinée  à être  enfin , par  la 
seule  influence  de  la  raison  et  de  l’amour  des 
Français,  l’astre  bienfaisant  et  régénérateur  de 
la  nation  1 

La  révolution  , comme  ces  eaux  fumantes 
au  sortir  d’un  rocher  non  loin  duquel  est  un 
volcan  , mais  qui  se  tempèrent  en  fuyant , et 
qui  deviennent  enfin  paisibles  et  naturelles , la 
révolution  se  calmera  en  traversant  les  an- 
nées. On  reviendra  , SiRE  , sur  toutes  les  ac- 
tions de  V-  M.  , sur  toutes  les  vertus  qu’elle 
a montrées  , sur  tous  les  sacrifices  qu’elle  a 
faits  , sur  l’inaltérable  patience  avec  laquelle 
elle  a laissé  le  torrent  s’écouler  : les  Français 
alors  conviendront  qu’un  Roi  ne  leur  fut  ja- 
mais aussi  nécessaire  , et  qu’il  n’y  en  eut  jamais 
d’aussi  digne  de  régner  sur  la  Frande. 

Elevez-vous  donc,  SiRE,  au-dessus  de  tous 
les  orages , et  mettez  dans  les  intérêts  de  V.  M. 
et  dans  ceux  de  votre  royaume  , cette  main  invi- 
sible qui  seule  peut  vous  diriger  au  milieu  de  la 
nuit  profonde  que  l’avenir  présente.  La  politique 
n’est  rien  , en  ce  moment;  tous  ses  ressorts  sont 
brisés.  Tous  les  agrêts  du  vaisseau  sont  perdus  : 
il  ne  reste  à V.  M.  que  l’ancre,  c’est  la  religion. 
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